
Résumé 
Dans cette étude, nous estimons des courbes d'Engel alimentaires quadratiques 
en utilisant les données des enquêtes sur la consommation des ménages 
du Cameroun de 2001, 2007 et 2014. Pour traiter les erreurs de mesure 
potentielles des régresseurs, nous utilisons la stratégie d'identification basée 
sur l'hétéroscédasticité. Les analyses exploratoires non paramétriques suggèrent 
des formes quadratiques pour les courbes d'Engel alimentaires. Les résultats de 
la régression dans cette étude confirment ces modèles. Aux niveaux de dépenses 
inférieurs, les augmentations unitaires des dépenses totales augmentent la part 
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du budget alimentaire, tandis qu'aux niveaux supérieurs aux seuils de dépenses, les 
augmentations unitaires des dépenses totales réduisent la part du budget alimentaire. 
Nous trouvons également des preuves de changements majeurs dans les courbes 
quadratiques d'Engel sur l'alimentation au fil du temps. Ces résultats suggèrent 
qu'une réduction des taxes sur les produits alimentaires serait plus bénéfique pour 
les ménages pauvres.

Introduction
Les dépenses des ménages sont un élément important de la demande globale lorsqu'il 
s'agit de modéliser le comportement des ménages en matière de consommation. 
Les principales composantes des dépenses des ménages sont alimentaires et 
non alimentaires, l'habillement, l'éducation, le logement et le carburant étant les 
principales composantes des dépenses non alimentaires. Les dépenses alimentaires 
des ménages sont une composante très importante des dépenses totales des 
ménages. En moyenne, les dépenses alimentaires représentent environ 50 % des 
dépenses totales des ménages dans les pays à faible revenu (USDA, 2011). Deaton 
(2018) indique que le rôle fondamental des dépenses alimentaires dans l'évaluation 
des niveaux de bien-être des ménages est évident si l'on considère la part considérable 
qu'elles représentent dans le budget total des ménages défavorisés. Zereyesus et 
al. (2017) corroborent cette affirmation en indiquant que les ménages pauvres en 
ressources dans le nord du Ghana consacrent 66 %, en moyenne, de leurs dépenses 
à l'alimentation. 

Par conséquent, la part des dépenses alimentaires des ménages peut être utilisée 
comme une mesure essentielle pour évaluer le bien-être des ménages. Le lien entre 
les dépenses alimentaires et le revenu a été étudié pour la première fois de manière 
empirique par Engel (1857), un statisticien allemand. Il a observé que l'élasticité de la 
demande alimentaire par rapport au revenu était relativement faible, une observation 
qui est devenue la base de la célèbre loi d'Engel. La loi d'Engel stipule qu'à mesure 
que le revenu d'un ménage augmente, la part du revenu consacrée aux produits de 
première nécessité tels que la nourriture diminue, ce qui signifie que l'élasticité de la 
nourriture est toujours positive mais inférieure à un. Dans ce contexte, si la loi d'Engel 
est vérifiée, les ménages les plus pauvres seront vulnérables aux chocs de prix. En 
d'autres termes, les ménages les plus pauvres sont susceptibles de subir des pertes de 
bien-être plus importantes à la suite d'une hausse des prix des denrées alimentaires, 
étant donné que la nourriture représente une part plus importante de leur budget et 
que ces ménages pauvres ont moins d'options de substitution (Wood et al., 2009). 
Robles et Keefe (2011) utilisent des données du Guatemala pour corroborer ce point 
de vue en observant que les ménages ruraux sont plus vulnérables aux chocs des prix 
alimentaires que leurs homologues urbains. 
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Les réponses des ménages aux changements de revenus en termes de parts du budget 
alimentaire sont utiles à la fois pour les économistes et pour les acteurs politiques. Il 
s'agit d'un élément essentiel dans la conception des politiques fiscales et de transfert 
(Deaton, 1992 ; Jappelli et Pistaferri, 2010). Dans les pays en développement, elle 
peut éclairer la conception des politiques de soutien à la consommation et d'autres 
interventions ciblées (Luseno et al., 2014 ; Fenn et al., 2015). L'une des principales 
raisons de l'importance de ces réponses est qu'elles fournissent des informations sur 
les sources potentielles de pièges à pauvreté. Si les ménages réagissent fortement aux 
variations de revenu en termes de consommation alimentaire, un piège à pauvreté 
fondé sur la nutrition est plausible (Banerjee et Duflo, 2011 ; Schofield, 2014). Kedir et 
Girma (2007) confirment également que la courbe d'Engel est un outil fondamental 
pour comprendre la dynamique du bien-être. 

La situation d'insécurité alimentaire d'un ménage est probablement liée au budget 
qu'il consacre à la consommation alimentaire. Les ménages à hauts revenus sont 
censés consacrer une faible proportion de leurs revenus à l'alimentation, qui 
est généralement supérieure à la quantité minimale nécessaire pour un régime 
alimentaire sain et nutritif. À l'inverse, les ménages disposant de ressources limitées 
consacrent une part plus importante de leur revenu à l'alimentation, qui est 
généralement inférieure à la quantité minimale requise pour un régime alimentaire 
sain et nutritif, ce qui entraîne des formes d'insécurité alimentaire telles qu'une 
réduction de la consommation d'aliments et une perturbation des habitudes 
alimentaires. Par conséquent, le montant du revenu consacré à l'alimentation par 
un ménage peut donner une idée de l'état de la sécurité alimentaire du ménage. 
Cela suggère une courbe d'Engel décrivant une relation négative entre la part du 
budget alimentaire du ménage (proportion du revenu allouée à l'alimentation) et 
les dépenses totales du ménage (approximation du revenu), comme illustré par la 
courbe AB dans la figure 1. 

Cependant, les chercheurs ont évoqué la possibilité que les ménages ultra-pauvres 
soient susceptibles de défier cette relation d'Engel standard (Edirisinghe, 1987). 
Cette défiance est illustrée par la courbe CDB de la figure 1. La répercussion de ce 
comportement pour les ménages en état de pauvreté absolue est que, suite à un choc 
de revenu positif, ils sont susceptibles d'augmenter d'abord les dépenses alimentaires 
du ménage, ce qui conduit à une augmentation de la proportion du revenu consacrée 
à l'alimentation jusqu'à un point de saturation, au-delà duquel la relation d'Engel 
standard commence à se manifester. Ces points d'inflexion peuvent être utilisés pour 
définir les seuils de pauvreté. 
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Figure 1:	 Deux courbes d'Angel possibles

Source : Extrait de Edirisinghe (1987)

Grigg (1994) fournit une explication plausible de la défiance à l'égard de la relation 
d'Engel standard. Tout d'abord, les ménages très pauvres, incapables de satisfaire 
leurs besoins nutritionnels, consacrent généralement la quasi-totalité de leur revenu 
supplémentaire à l'alimentation. Deuxièmement, avec l'augmentation des revenus, 
les ménages sont susceptibles de passer de produits de base bon marché à des 
produits alimentaires coûteux tels que les œufs, le lait, le poisson et la viande. De 
tels changements parmi les ménages situés à l'extrémité inférieure de la distribution 
des revenus sont susceptibles d'être minimes. Même si de tels changements 
de préférences se produisent, ils n'expliquent pas pourquoi la part alimentaire 
commence à être inversement proportionnelle au revenu après le point D de la 
figure 1. Ces possibilités suggèrent la probabilité de courbes d'Engel alimentaires 
quadratiques pour les pays en développement. L'identification du segment positif de 
la courbe d'Engel est importante pour la sécurité alimentaire, ainsi que pour d'autres 
politiques de bien-être. Les ménages dont les dépenses totales se situent dans ce 
segment sont susceptibles d'être ceux qui ont le plus besoin d'interventions sociales 
ciblées, telles que les transferts d'argent ou les programmes de travaux publics de 
type "travail contre argent". 

Les études empiriques antérieures utilisaient la spécification de Working-Leser 
dans laquelle les parts alimentaires sont perçues comme une fonction linéaire des 
dépenses totales (Leser, 1963 ; Deaton et Muellbauer, 1980). Cette forme fonctionnelle 
linéaire de la courbe d'Engel ne peut pas représenter le segment positif de la courbe 
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d'Engel, qui peut être utilisé pour identifier la proportion de ménages en situation 
de pauvreté alimentaire qui devraient être ciblés par des interventions telles que les 
transferts monétaires conditionnels. Dans les années 1990, de nombreux travaux 
empiriques ont mis en évidence l'existence de courbes d'Engel non linéaires pour 
les produits non alimentaires (Lewbel, 1991 ; Hausman et al., 1995 ; Banks et al., 
1997). Les travaux empiriques sur les courbes d'Engel non linéaires pour les produits 
alimentaires sont encore peu nombreux. Les quelques études qui se sont efforcées 
de modéliser et d'estimer des courbes d'Engel alimentaires quadratiques dans les 
pays en développement comprennent Bhalotra et Attfield (1998) pour le Pakistan, 
Kedir et Girma (2007) pour l'Éthiopie, et Moss et al. (2016) et Nsabimana et al. (2020) 
pour le Rwanda. A notre connaissance, aucun travail publié n'a estimé des courbes 
d'Engel alimentaires quadratiques en utilisant des données camerounaises.

Les courbes d'Engel quadratiques sur les produits alimentaires peuvent avoir des 
implications importantes sur la conception des politiques fiscales. Par exemple, une 
taxe plus élevée sur les produits alimentaires que sur les produits non alimentaires 
implique qu'une plus grande proportion de la charge fiscale est supportée par les 
ménages à faible revenu. La formulation des politiques fiscales et de transfert des 
gouvernements repose dans une large mesure sur la nature de la courbe d'Engel 
(Deaton et Muellbauer, 1980 ; Blundell, Duncan et Pendakur, 1998 ; Banks, Blundell et 
Lewbel, 1997). Dans ce contexte, une mauvaise spécification de la courbe alimentaire 
d'Engel est susceptible de limiter son utilité en générant des conseils politiques 
trompeurs. La courbure de la courbe alimentaire Engel est susceptible d'être 
importante pour des pays tels que le Cameroun, où un pourcentage significatif de 
ménages a encore des niveaux de revenus de subsistance. Depuis la crise alimentaire 
de 2008, le gouvernement camerounais a mis en œuvre des politiques visant à 
réduire les taxes à l'importation sur les produits alimentaires tels que le riz, la farine 
et le poisson. Par ailleurs, peu d'attention a été accordée à l'évolution des courbes 
alimentaires d'Engel dans le temps. Ceci est surprenant car les changements dans 
les courbes d'Engel alimentaires au fil du temps, même pendant les périodes de prix 
stables, sont susceptibles de fournir aux chercheurs et aux entrepreneurs politiques 
des informations importantes sur les changements dans le bien-être des ménages. 
Ainsi, l'estimation des courbes alimentaires d'Engel dans le temps devrait contribuer 
empiriquement à la recherche sur le comportement de consommation des ménages.

Cette étude contribue à la littérature empirique en estimant les courbes alimentaires 
quadratiques d'Engel au fil du temps, qui peuvent être des éléments clés dans les 
débats de politique publique sur le bien-être des ménages et la sécurité alimentaire. 
Sur cette base, les questions de recherche qui doivent être abordées sont les suivantes 
: (i) Quelle est la nature des courbes alimentaires d'Engel en utilisant les données des 
trois dernières vagues d'enquêtes sur la consommation des ménages au Cameroun ; 
et (ii) Quelle gamme de revenus définit les points d'inflexion des courbes alimentaires 
d'Engel, s'il y en a ? Les objectifs de l'étude sont les suivants (i) examiner la nature 
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des courbes alimentaires d'Engel ; et (ii) explorer la fourchette de revenus définissant 
les points d'inflexion des courbes alimentaires d'Engel, le cas échéant. Pour répondre 
à ces questions, l'étude utilise les données des enquêtes sur la consommation des 
ménages du Cameroun de 2001, 2007 et 2014, ainsi qu'une stratégie d'identification 
basée sur l'hétéroscédasticité augmentée.

Informations générales sur l'économie 
camerounaise
Au cours des 20 dernières années, l'économie camerounaise a subi plusieurs chocs, 
notamment des hausses de prix des produits de première nécessité qui ont réduit 
le pouvoir d'achat des ménages. L'augmentation du niveau général des prix est 
principalement due à l'augmentation des prix des produits alimentaires. La flambée 
des prix des produits alimentaires semble supérieure à l'augmentation du niveau 
général des prix, comme le montre la figure 2. Cette figure montre également une 
grande volatilité de l'inflation des prix des denrées alimentaires sur la période 
2000-2021. Dans un pays où la part du budget alimentaire est supérieure à 50 %, la 
hausse des prix des denrées alimentaires a des répercussions néfastes sur la sécurité 
alimentaire. L'inflation mondiale actuelle des prix de presque tous les produits 
alimentaires touche plusieurs pays en développement, dont le Cameroun, qui 
dépendent des importations de denrées alimentaires.

Figure 2 :	Evolution des prix au Cameroun, 2000-2021

Source : auteur, à partir de données de la FAO (Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l’agriculture) (2022) 

En 2002, l'inflation annuelle des prix des denrées alimentaires s'élevait à environ 
5,8 %. Cette flambée des prix des produits alimentaires peut être attribuée à la 
dépréciation du taux de change. La dépréciation du taux de change est censée être la 
cause de l'inflation des prix des denrées alimentaires, étant donné qu'au Cameroun, 
la plupart des denrées alimentaires, telles que le blé, l'huile végétale et le riz, sont 
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principalement importées. La dépréciation du taux de change réel augmente les 
prix des denrées alimentaires en augmentant le coût de l'importation des denrées 
alimentaires et, également, le coût de l'importation d'engrais et d'autres produits 
finis liés aux matières premières agricoles, ce qui entraîne une hausse des prix sur 
le marché intérieur. À cela s'ajoutent les prix locaux élevés des céréales à la suite 
d'une mauvaise récolte. Les prix se sont stabilisés plus tard en 2003 à la suite de 
l'appréciation du FCFA/USD, et nous observons une forte baisse de l'inflation des prix 
des denrées alimentaires, avant qu'elle ne reprenne de la vigueur en 2005.

Un autre record significatif de l'inflation des prix alimentaires est observé en 2008, 
qui correspond à la crise alimentaire de 2008. À l'époque, le Cameroun était l'un des 
pays du monde les plus touchés par la flambée des prix des denrées alimentaires 
sur les marchés mondiaux. Cette crise a été si dommageable qu'elle a entraîné des 
troubles sociaux, la sécurité alimentaire des ménages étant menacée. À l'instar de 
l'inflation qui prévaut dans presque toutes les régions du monde, la hausse des prix 
des denrées alimentaires en 2008 est principalement due à la "flambée" des prix 
internationaux des produits de base qui a entraîné une augmentation des prix de près 
de 80 % entre le début de l'année 2006 et la mi-2008, avant de chuter brusquement 
en 2009 (Davidson et al., 2012). Le Cameroun a été gravement touché, car la majorité 
de ses importations sont constituées de riz, de poisson congelé et de farine de blé. La 
célèbre émeute de février 2008 au Cameroun témoigne des effets néfastes des hausses 
de prix. En réponse à cette émeute, le gouvernement camerounais a mis en place des 
politiques visant à augmenter le pouvoir d'achat des ménages. Il a notamment réduit 
les droits de douane sur les produits de première nécessité tels que le riz, la farine de 
blé et le poisson, et les prix des produits pétroliers ont été réduits à la pompe. 

Suite à ces mesures, l'inflation des prix des denrées alimentaires au Cameroun a 
diminué de 2009 à 2011 mais n'a pas retrouvé le niveau observé en 2004. De 2011 à 
2021, le niveau général des prix et les prix des denrées alimentaires ont connu une 
hausse similaire et continue au Cameroun. Cependant, l'évolution de l'inflation des 
prix des denrées alimentaires semble être très volatile. L'inflation des prix alimentaires 
a été perçue comme étant passée d'une moyenne de 1,7 % en 2011 à une moyenne de 
3,2 % en 2013, avant de diminuer en 2014. Un autre épisode intéressant de l'inflation 
des prix alimentaires au Cameroun s'est produit au cours de la période 2017-2021. 
Nous observons une hausse continue de l'inflation des prix alimentaires au Cameroun 
: l'inflation des prix alimentaires est passée d'environ 0,04 % en 2017 à un taux 
moyen d'environ 3,6 % en 2021. De multiples facteurs peuvent être attribués à cette 
hausse continue de l'inflation alimentaire au Cameroun. Selon l'Institut national des 
statistiques du Cameroun [INS] (2022a), l'augmentation continue des prix des produits 
alimentaires locaux pourrait être attribuée à la contraction de l'offre résultant de la 
crise anglophone qui a affecté les régions anglophones du Cameroun, au changement 
climatique et à la perturbation des chaînes d'approvisionnement du marché due à 
la pandémie de COVID-19. En ce qui concerne l'augmentation des prix des produits 
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importés, la hausse persistante peut être principalement attribuée aux perturbations 
causées par la pandémie, en particulier la restriction des importations, la crise de 
l'énergie et l'augmentation des coûts du transport maritime.

La crise russo-ukrainienne a entraîné des sanctions financières et des embargos 
sur la Russie, ce qui devrait se traduire par une réduction des importations en 
provenance de Russie et d'Ukraine, et une flambée des prix des matières premières 
à travers le monde. Selon l'INS (2022b), la balance commerciale Cameroun-Russie 
a enregistré un déficit de 96,5 milliards de FCFA en 2020, après 84,3 milliards de 
FCFA en 2019, soit une hausse de 14%. En ce qui concerne le commerce mondial, la 
Fédération de Russie occupe le 14e rang des partenaires commerciaux du Cameroun 
en 2020. Elle occupe le 8e rang pour les importations et le 74e pour les exportations. 
Sur la période 2018-2021, les principaux biens importés au Cameroun en provenance 
de la Russie sont la farine de blé et les engrais. La Russie contribue à hauteur 
d'environ 45% et 43% à l'importation totale de blé et d'engrais, respectivement, 
et à ce titre, la Russie est le principal fournisseur de ces produits au Cameroun. La 
figure 3 illustre les principaux fournisseurs de farine de blé au Cameroun, la Russie 
étant le principal fournisseur.

Figure 3 :	Principaux fournisseurs de blé au Cameroun, 2020

Source : Les auteurs à partir des données de l'INS (2022b) : 

Selon l'INS (2022b), la balance commerciale Cameroun-Ukraine a augmenté de 60% 
en 2020, s'élevant à 64,1 milliards de FCFA contre 40,1 milliards de FCFA enregistrés 
en 2019. En 2020, l'Ukraine est classée 19ème pays commerçant avec le Cameroun. 
En ce qui concerne les importations, l'Ukraine occupe la 15e place tandis qu'en ce qui 
concerne les exportations, elle occupe la 93e place. Le fer et l'acier sont les principaux 
produits importés d'Ukraine, constituant environ 95 % des importations. 

Le conflit armé entre la Russie et l'Ukraine perturbe déjà les chaînes d'approvisionnement 
du Cameroun et devrait entraîner une augmentation des coûts d'importation et, par 
conséquent, des pressions inflationnistes en général sur les produits en provenance 
de ces deux pays, en particulier la farine de blé et ses produits dérivés (tels que le 
pain et les pâtes), les engrais et certains matériaux de construction.
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Source des données  
Cette étude utilise un ensemble de trois vagues récentes de l'Enquête camerounaise 
auprès des ménages sur les revenus, les dépenses et la consommation (ECAM 2, 2001 
; ECAM 3, 2007 ; ECAM 4, 2014). Les enquêtes camerounaises sur la consommation des 
ménages contiennent des données représentatives au niveau national. Deux types 
de plans d'échantillonnage sont utilisés en fonction de la zone de résidence. Dans 
les principales villes de Yaoundé et Douala, un échantillonnage à deux étapes est 
adopté. Pour les autres zones, un échantillonnage aléatoire à trois étapes est utilisé.

La vague 2001 de l'enquête sur la consommation (ECAM 2) a porté sur 10 992 
ménages et a été réalisée par l'Institut national des statistiques, l'office statistique du 
gouvernement, de septembre à décembre 2001. L'objectif principal de cette enquête 
était de mettre en place une nouvelle méthodologie de calcul des seuils de pauvreté 
et de corriger les erreurs identifiées lors de la première enquête (Institut Nationale des 
Statistiques, 2002). Les données ont été obtenues à partir de 22 strates comprenant 
12 zones urbaines et 10 zones rurales. Les principales villes de Douala et Yaoundé ont 
été utilisées comme des strates distinctes, tandis que chaque région a été divisée en 
deux strates : une urbaine et une rurale.

La troisième vague de l'enquête sur la consommation (ECAM 3) a porté sur 11 391 
ménages et a été réalisée de mai à juillet 2007. L'objectif principal de cette vague 
de l'enquête sur la consommation était d'évaluer les efforts déployés pour la mise 
en œuvre du document de stratégie de réduction de la pauvreté et des objectifs 
du millénaire pour le développement (OMD), ainsi que d'actualiser le profil de la 
pauvreté au Cameroun. L'enquête de 2007 a été réalisée auprès de 32 strates, dont 10 
strates semi-urbaines et 10 strates rurales, avec une strate extraite de chaque région, 
et 12 strates urbaines. Les données se composent de 742 unités d'échantillonnage 
primaires, dont 290 sont situées dans des zones rurales et 452 dans des zones urbaines.

10 303 ménages ont été contactés pour l'ECAM 4 en 2014. L'enquête de 2014 visait à 
mettre à jour le profil de pauvreté de 2001 (ECAM 2) et de 2007 (ECAM 3), à évaluer 
les progrès accomplis dans la lutte contre la pauvreté et dans la réalisation des 
OMD, et à guider la révision en cours du document de stratégie pour la réduction de 
la pauvreté. Afin de rendre les trois enquêtes comparables, les trois ensembles de 
données ont été harmonisés intertemporellement en utilisant des indices de prix 
calculés par l'Institut national de la statistique. En effet, les dépenses de 2007 et 2014 
ont été déflatées en termes de prix de 2001. Les indices des prix à la consommation 
(IPC) étaient respectivement de 174,8, 196,2 et 224,2 pour 2001, 2007 et 2014, tandis 
que les indices des prix alimentaires (IPA) étaient respectivement de 195,9, 218,1 et 
259,3 pour 2001, 2007 et 2014.
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Conclusion et Implications politiques 
Cette étude vise à estimer les courbes d'Engel alimentaires pour le Cameroun tout 
en corrigeant les erreurs de mesure à l'aide des trois dernières enquêtes sur les 
ménages camerounais. Plus précisément, l'étude s'est attachée à : (1) examiner la 
nature des courbes d'Engel alimentaires pour 2001, 2007 et 2014 ; et (2) calculer la 
dépense critique (point d'inflexion) au-delà de laquelle les ménages connaissent des 
rendements décroissants. En ce qui concerne la stratégie empirique, le document a 
utilisé une analyse non paramétrique pour examiner la nature des courbes d'Engel 
alimentaires pour les trois enquêtes, et un instrument basé sur l'hétéroscédasticité 
de Lewbel (2012) complété par des instruments externes pour identifier et estimer 
des courbes d'Engel alimentaires quadratiques. 

Les résultats de l'analyse non paramétrique indiquent que les courbes d'Engel 
alimentaires sont de nature parabolique pour 2001 et 2014, et linéaire pour l'enquête 
de 2007. Les résultats des estimations MCO et 2SLS des courbes d'Engel alimentaires 
révèlent que les dépenses totales augmentent avec la part du budget alimentaire des 
ménages jusqu'à un point critique, au-delà duquel les dépenses totales commencent 
à diminuer avec la part du budget alimentaire des ménages. 

Le changement dans les courbes d'Engel alimentaires sur la période 2001-2007 et 
2001-2014 peut être traduit par une diminution de la pauvreté alimentaire et une 
amélioration du bien-être des ménages sur ces périodes. Cela peut s'expliquer par la 
diminution de la réactivité de la part du budget alimentaire des ménages par rapport 
aux dépenses totales. Ceci est soutenu par Engel (1857), qui a stipulé que les ménages 
plus riches ont des élasticités de revenu plus faibles. Ainsi, la diminution de l'ampleur 
des effets du logarithme des dépenses totales et du logarithme des dépenses totales 
au carré peut être interprétée comme une amélioration du bien-être.

Les résultats de l'étude révèlent que les courbes d'Engel alimentaires pour le Cameroun 
sont de nature quadratique. Ceci est contraire à la courbe d'Engel alimentaire typiquement 
trouvée pour les pays développés, qui semble être de type Working-Leser (linéaire par 
nature). Notre analyse fournit donc des preuves supplémentaires à l'appui de l'hypothèse 
selon laquelle les courbes d'Engel quadratiques sont une caractéristique des pays en 
développement. Il est important de noter qu'en cas de choc de revenu négatif, les modèles 
mal spécifiés de la courbe d'Engel sous-estiment la variabilité des dépenses. Sur la base de 
l'évidence d'une courbe d'Engel alimentaire quadratique (présence d'un segment croissant 
dans la courbe d'Engel), une reformulation des politiques visant à réduire l'insécurité 
alimentaire et à améliorer le bien-être des ménages très pauvres est fondamentale. En 
effet, si les taxes sur les produits alimentaires sont élevées, les ménages à faibles revenus 
seront les plus touchés. Il serait donc préférable que les taxes soient prélevées de manière 
à ce que leur impact soit moindre sur les ménages pauvres en ressources. Des politiques 
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telles que la réduction des taxes sur les produits alimentaires devraient être encouragées 
car la charge fiscale sur les produits alimentaires est susceptible d'être supportée par les 
ménages à faibles revenus. En particulier, le gouvernement camerounais peut réduire 
les droits de douane sur les produits de première nécessité tels que le riz, la farine et le 
poisson, ce qui augmentera le pouvoir d'achat des ménages et, par conséquent, la sécurité 
alimentaire. Une autre politique que le gouvernement camerounais devrait envisager 
pour assurer la sécurité alimentaire des ménages très pauvres est celle des programmes 
de transferts ciblés. Ces programmes sont censés compenser les effets négatifs tels que 
les hausses de prix de certains produits alimentaires de base, qui ont un impact sur les 
ménages les plus pauvres.
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